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d'un second programme, préparé par des sociétés privées, mais contrôlé par
une corporation de droit public. Son financement se ferait par des émissions
de publicité commerciale. Il est trop tôt pour juger déjà de la télévision
commerciale, telle qu'elle est envisagée en Grande-Bretagne. Tout ce qu'on peut
dire pour le moment, c'est qu'elle rencontre, non sans raison, une forte opposition

dans divers milieux.
L'introduction d'un second programme de télévision et l'extension du

premier programme à la presque totalité du territoire britannique préoccupent
très sérieusement le Gouvernement. Ce n'est probablement qu'après la
réalisation de cette phase que la télévision en couleur sera introduite, bien qu'elle
soit déjà assez développée aux Etats-Unis d'Amérique.Il y a un certain danger
que la Grande-Bretagne reste en arrière à cet égard.

Par contre, la BBC a remporté des succès remarquables en ce qui concerne
la télévision internationale. Pour la première fois, elle a diffusé, en 1952,
simultanément avec le service français de télévision, des programmes transmis
directement de Paris, en surmontant de grosses difficultés techniques, entre
autres celle de convertir l'image du système français de 819 lignes en image
du système britannique de 405 lignes.

La télévision ouvre d'importantes perspectives nouvelles. Du point de
vue technique, elle est admirable ; c'est une des merveilles de notre temps.
Mais il faut être assez lucide pour en découvrir les très grands dangers
sociaux et culturels, car elle aura, dans les années à venir, une influence
considérable dont on ne saurait encore juger toute la portée. On peut affirmer
que la télévision apporte au public un monde nouveau, sans que beaucoup de
spectateurs — dans leur rôle purement passif — soient conscients que ce n'est
pas le monde réel dans lequel ils sont appelés à vivre qui leur est offert. Les
dangers du cinéma et de la radio se trouvent réunis et même fortement accrus
par la télévision. Celle-ci sera ce que nous en ferons. Puisse-t-elle être mise au
service du progrès
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